	[image: image1.png]



	Schola Europaea

Bureau du Secrétaire général

Secrétariat Général




Réf. : 2010-D-13

Original

ELARGISSEMENT DE L’UNION EUROPEENNE

Réunion du Comité budgétaire

15 et 16 mars 2010 à Bruxelles. 

I. Contexte

Lors de sa réunion des 6 et 7 novembre 2001, le Conseil supérieur a décidé d’accorder aux enfants des représentations permanentes
 des Etats candidats un statut équivalent au statut de Catégorie I, durant une période de transition, ceci pour des raisons administratives et pour leur inscription dans les sections linguistiques existantes des Ecoles européennes. 

Cette décision a été adoptée sur la base du document intitulé « l’Elargissement de l’UE et les répercussions sur les Ecoles européennes » 2001-D-7310, lequel visait explicitement les 10 nouveaux Etats membres qui sont entrés dans l’Union européenne le 1er mai 2004, soit Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie, la Slovénie et la République tchèque. 

Cette décision a été mise en œuvre pour ces dix pays, ainsi que pour la Roumanie et la Bulgarie dont l’entrée dans l’Union européenne, initialement prévue pour 2004, a été reportée. Il s’agissait d’une disposition transitoire (établie pour une « période de transition » suivant les termes mêmes de la décision) au seul bénéfice des personnels impliqués dans la préparation de l’élargissement de 2004 et dans la perspective de celui-ci. 

Les douze pays précités étant maintenant entrés dans l’Union européenne, il y a lieu de considérer que la décision du Conseil supérieur des 6 et 7 novembre 2001 a épuisé ses effets. 

Cependant, il subsiste une difficulté tenant à la formulation très générale de cette décision qui donne à penser qu’elle pourrait encore être d’application et bénéficier aux enfants des personnels des missions ou délégations permanentes d’autres Etats officiellement reconnus comme candidats (à ce jour, la Croatie, la Turquie et l’Ancienne République Yougoslave de Macédoine).

Or, il n’a jamais été dans l’intention du Conseil supérieur d’assimiler aux élèves de Catégorie I les enfants des personnels des missions ou délégations qui travaillent à l’adhésion de leur pays, parfois pendant de très nombreuses années, tant qu’il n’y a pas de certitude quant à l’aboutissement du processus d’adhésion. S’agissant des Etats candidats, il n’y a du reste aucune information disponible quant à leur date définitive d’adhésion et pour ce qui concerne l’Ancienne République Yougoslave de Macédoine, les négociations d’adhésion ne sont pas encore ouvertes.

Cette décision du Conseil supérieur, dans sa formulation actuelle, pose donc difficulté dans la mesure où elle est susceptible de faire naître des attentes chez les personnels des missions ou délégations permanentes des Etats candidats et qu’en outre, elle entretient la confusion entre les notions de représentations permanentes et de mission/délégation permanente.  

Il conviendrait donc, sinon de l’abroger, à tout le moins d’en préciser la portée en indiquant qu’elle a épuisé ses effets.

Si le Conseil supérieur envisage d’assimiler aux élèves de Catégorie I, à titre transitoire, les enfants des personnels des missions et délégations d’Etats candidats à l’adhésion, une disposition analogue pourrait être adoptée à l’avenir au bénéfice de ces Etats. Ce point sera réexaminé en temps utile, tenant compte du processus d’adhésion et des informations rendues publiques quant à l’état d’avancement de ce processus pour les pays candidats.

II. Proposition

Le Comité budgétaire est invité à :

- confirmer l’interprétation qui est faite, dans le présent document, de la décision du Conseil supérieur des 6 et 7 novembre 2001, en indiquant clairement qu’elle a épuisé ses effets ;

- considérer l’adoption d’une nouvelle disposition au bénéfice des pays candidats à l’adhésion à l’Union européenne.  

� L’utilisation des termes « représentations permanentes » est manifestement une erreur puisque seuls les Etats déjà entrés dans l’Union européenne disposent d’une représentation permanente. Selon toute vraisemblance, cette disposition concernait les enfants des missions ou délégations permanentes.  
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